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double original, et y ont apposé Jeurs cachets, à 
Lima, le 18 juillet 190G. 

(L. S.) L. GUISLAIN. 

(L. S.) J. PRADO Y UGARTECIIE. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Lima, 
1 e 27 février 1909. 

Certifié pur le Secrétaire général 
du Ministère des affaires étrangères, 

Chevr VAN DER ELST. 

53, 27 février 1909. Loi 
ajournant à HHO les élections pour les 

(1) Session de 1908-1909. 
CHA)IBIŒ DES IŒPHÉSENTANTS. 

Docnments parlementaires. - Exposé des motifs et 
tex.te du projet de loi, no D7, p. 39±. Rapport. Sèauce dn 
17 lé1Tier 190!), no 9H. 

Annales parlementaires. - Discussion et adoption. 
Séance du~± té1Tier 190!1, p. 7D7. 

SÉRAT. 
Docn11tents parle11telltaires. - Projet de loi, n° 33. 

Rapport, n° 3G. Hénnion du 26 fé\Tier 190!). 
Annales parlementaires. - Discussion et adoption. 

Séance du ~(i fé1Tier 19ü!J. (Note du ;1Ioniteur.) 

Rapport fait, an no11t de la commission de la 
Oltambre des reprtJsentants (a), par N. Wanwer­
nimzs. 
Les opérations électorales relatires à la désignation des 

n~emlJ~e.s des conseils de prull'ho~mnes sont rl~gies par des 
ùrn:pos1t10_ns nom~)reuse:-,1 compl1quées, enchevé\trées, et 
qu'il serait assurcment souhaita Ille de voir remanier dans 
une pensée d'ensemhle et cte concordance avec les autres 
textes qui règlent les m.atit\res analogues. 

}lais ce n',•st pas l'ob.1et de la présente loi. 
ré1;n~~ei.ent être question d'aborder ici cc chapitre de 

Les prnd'honunes et l,•urs suppléants sont reno1m•l(•s 
par moitié tous lés trois ans (loi da 31 juillet 1889, art. ü5, 
al. 1). 
. Les élections doivent avoir lien au mois de mars. Cdte 
\'poque a été fixée par l'artic.le 2 dr la loi du 20 novembre 
189/-i, llérogPant sur ce point à l'aiticle 65. alinéa 1er tle la 
loi du 31 juillt>t 1889. · ' 

Il appartient au gonverneur dt' fixer, d'nceord ascc h1s 
administrations des couununes sièges des conseils le jour 
de Hlection, pourrn que celle-ci soit comprise tlans ll, 
p,•riode du mois de mars. 

Vin!st jours, an 1~10ips, avap.t celu.i de l'élection le prési­
dent ,lu bnrean pnnc1pal ctmt pulil1t,r un avis fixant les 
J\lllrs, lieux et heurPs auxquels il recevra h's préscnta­
t10ns des candidats Pt ll's désigmttions dt•s kmoins. 

La législatun· a été saisie d'un projet de loi mollillant 
la <·ompéU•nce des conseils de pn1tl'honrnws. Il se tronn; 
en l'(~ moment soumis anx délibûrat.ions dn Sénat. 

LP projet rl<' loi actuel a pour olijt't d'ajourner à 1910 il's 
opL'•rations (•lectorales qui derraient - à défaut d'une 
disposition législatire t>xprcsse - comml'Htl'f d1ici fol't 
peu de jours. Et comme conséquence nécessaire il doit 
entraîner la prolongation du mandat des conseillers 
actuellement en fonctio1rn. 

La disposition transitoire. insérée dans le projet de loi 
Yoté par la Chambre le 10 fèlTil'r 1909 (art. i) prén1it: 
« La mise en vigueur de la présente loi sera réglée par 

fi~i,'iii{e~i~iieT~n{:n(~~i;~~~~~'.ie les conseils de prud'-
« A cette fin. lé Roi pourra modifier la durée des man­

dats des prud'hommes ('t dérogt1r aux. règlP~ ordinaires 
relatives aux tintes et délais prescrits pour la formation 
dr•s 1 istes et des élections. » 

La mise en ,·iguenr de la loi non rclle suppose e,•idem­
meut, la dissolution des conseils dP prud'honunès et leur 
renunYellenwnt intégral. De nonYeaux éléments seront 
introtlnits dans les conseils; le mode de votation sera pro­
fondément modifié. Il serait inadmissible que des conseil­
lers élus dans des scrutins régis par des dispositions 

(a) La Commission était composée de :i\IM. Henyen, prési­
dent, Borboux, Delporte (Antoine), Lambillotte, Lefebvre 
Polet et ,vauwormans. ' 
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conseils de prud'hommes partiellement 
renouvelables en 1909 (1). (l\,Ionit. du 
17 mars 1909.J 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopt& 
et Nous sanctionnons ce qui suit: 

Art. 1er. Les élections pour le renouvel­
lement partiel des conseils de prud'hommes 
d'Alost, Anvers, Audenarde, Bruges, 
Courtrai, Dour, Eec!oo, Gand, Grammont, 
Ixelles, Liége, Lokeren, Molenbeek-Saint-

~le~tçrales différentes siégeassent au même titre les uns 
a C'ote des antres. 

Et c'est précisémrnt en préYision de eette dissolution 
<'tde l'inutilité de 1irocécler à des élections dont l'efiet 
ut1lt' ne S(' prolongerait pas an cklù d'un an, que le présent 
projet de loi a ilté prést•nté. 

La disposition que nons ayons rappelée pPrmet an Roi 
de_ modifier la_ durée def-- mandats des prud'l10nunes qni 
s'etl'nd an dela de cettl' période de mise e11 Yiguenr. Il n'a 
pasyaru n()C\'Ssairci dl•s. lors, Ll'i11:-;érer à ee sujet mw dis­
pos1twn spec1ale, par voie d'amendement, dans le présent 
pro.1et. 

2\lais ne con Yi en t-il pas cl'affir-nwr d'une ~ac:on expresse 
non spuleuwnt Qlfll lll' sera pas procédé a des éll•et ions 
partielles an cours de la présente annéP, mais qne les 
mandats expirant au cours ctu mois de mars prochain se 
trourent prolonges? Aux termes dP l'artiele65 de la loi les 
conseillers sont élus pour six alls. et cette durée du ll{an­
dat est calculce à partir du jour de l'élection. (Circulaire 
ministérielle du 27 juillet 1863; DELCROIX, Comment. 
p. u, no 2.) ' 

Sai1s dont,•, par applimtion du p1facipe quel es pou,•oirs 
1n_1h_llcs ne peuYent l'esser dt> fonctiu1111er, on de,-rait 
dcc1tler que ks membres de l'anl'i,•n conseil sont tenus de 
eontinuer Jeurs fonctions jusqn'i1 l'installation de leurs 
successenrs, mais il semble préférable d'éYiter toute 
controrerse. 

_Comme la tlisposition transitoire du projet soumis au 
Senat n'aunut JJU etre Y Otée en t Pn1ps utile et que le nou­
vern~•mer:it ne <Ji:-;pos~ra pas2 dt•s )on,, des pouvoirs qn'dle 
tlern,t lm attrli.rner, 11 parait utile de s11i1Te le préc(~tlent 
consacré dans l'article 1 ,.,. de la loi du tO novemhrt• 1896 
lors11ue la date des éleetions fut reportée de décemlire à 
mars. 

L<'s élections de 1910 se feront donc il telle date de 
l'année 1910 que l'arrétû royal prévu déC'rétcra. 

Il •'st à souhaiter qu,· la date tll' mars puisse être rnaiu­
tenue. On se souYit•udra que le pro1et présenté en 18B6 
par )I. Leger fixait ln date de ('l'S (•lections au Bwis de 
mai. La Commission CNt.ima qn)il convenait« de fixPr la 
date de l'élection plutüt au mois de mars qu'au mois tle 
mai, par('e q1ùl cette dernière (•poq1lt:' un et'rtain nom hre 
d'onrriersont déjà quiLté leurs loyers pour aller trnrnil­
lcr au de~ors, et qu1il S!'n\it fàcht>nx aussi biPn <le les pri­
Yer en fait de leur droit eleetorul que de lenr imposer, 
1rnnr l\--'xerce1\ des deplacemeuts et des frais». 

Ces élections se ferunt sur les listes dont la reybion se 
poursuit actuellement, mais complétées. 

Il semble préférable d'utiliser lP trnvail entamé pl ntôt 
qnc de le recommencer tout entier, si l'on s'inspire du 
désir de procéder aux élections dans le premier trimestre 
de l'an prochain. 

Le GonYernement n'aura à dérréter d'autres nwsures 
que celles ayant trait à l'inscription sur les listes des 
citoyens appel(,s à l'électorat en Yertu de la loi transmise 
an S('nat. lis prendront place à cüté de ceux dont le droit 
a déjà été reeonnn et consacré. 

C'est clans ces limites qu'il dérogera aux rt'gles ordi­
nain•s relatives aux dates et dûlais prescrits pour la 
formation dt'S listes. 

li paraît désirable dl' tenir compte dans la lixation cle 
C<'S délais des difficultés et de la tflehe considérable qn·en­
traîue la formation pour la première fois d'une liste de 
nomeaux électeurs. 

Le projet de loi a été adopté iL l'unanimité par votre 
Commission spéciah'. Il y a lieu c,•pcndant d'y apporter 
les deux amPrnlements sniYants: 

.-\jouter un articli~ :! et un artiele 3 ainsi conçus : 
(Texte conforme à celui qui a passé clans la loi.) 
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Jean, Mouscron, Ostende, Paturages, Re­
naix, Roulers, Saint-Nicolas, Termonde, 
Thielt, Tournai, Verviers et Ypres sont 
ajournées à l'année 1910. 

Le mois dans lequel auront lieu ces élec­
tions ainsi que celles relatives aux autres 
conseils partiellement renouvelables eu 19l0 
sera fixé par un arrêté royal. 

Le même arrêté déterminera, pour ces 
divers conseils, l'année du renouvellement 
partiel suivant. 

Art. 2. Les mandats des membres des 
conseils de prud'hommes expirant en mars 
1909 sont prorogés jusqu'à la date ci-dessus 
prévue pour le renouvellement des conseils. 

Art. 3. La présente loi sera obligatoire 
le lendemain de sa promulgation. 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le .Ministre de !'In­
dustrie et du Travail, M. Am1. HuBERT.) 

54. ~ 1er mars 1909. - Arrêté royal. 
- Garde cirique. - Organisation des 
unités. - H ob()ken. -Tirlemont. (l\fonit. 
du 6 mars 1909.) 

Léopold Il, elc. Vu les arlicles 3, 4-8 et 40 de la loi 
du 9 septembre 181)7; 

Hern Notre arrêté du 2 avril 1900; 
Considérant qu'il y a lieu de mettre l'organisation 

de certaines gardes en rapport avec les effectifs; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur 

et de l'agriculture, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. ter. L'organisation des gardes civiques 
désignées ci-après est déterminée comme suit : 

Désig·nation 
des 

gardes. 

Garde ciYi~ue 
de Hoboken .. 

Gar<lP ci l'iqne 
lle Tirlemont. 

Fait partie du 
groupe de 
Borgerhout. 

Art. 2. Notre Ministre de l'intérieur et <le l'agri­
culture (M. F. SCHOLLAERT) est chargé de l'exécu­
tion du présent arrêté. 

55, - 4 mars 1909. - Convention 
radiotélégraphique internationale de Ber­
lin du 3 novembre 1906. - Ratification. 
(Monit. du 4 mars 1909.) 

Le Portugal a ,·atilié, sauf l'engagement addition­
nel, la Convention radiotélégraphique internationale 
conclue à Berlin le 3 novemhrc Hlûô (1). 

Certifié par le Secrétaire gér.éi-al 
du )lin istère <les affaires étrangeres, 

Chevr VA~ lll-:R Elxr. 

56. - 4 mars 1909. - Arrèté royal. 
-Appel de gardes civiques à l'actfoité \2). 
(:Monit. du 11 mars 1909.) 

ln arrêté royal du 1 mars 1900 appelle à l'activité 
les gardes civiques des communes ci-après dési-
gnées : 

Prol'ince de Brabant. 

Forest, Jelle, Koekelberg, Watermael-Boitsfort, 
t.:ccle. 

Par mesure transitoire, les six dernières classes 
dans ces différentes communes seront seules appe­
lées à l'activité en 1909, c'est-à-dire celles formées 
des jeunes gens nés en 1883, 188,, 1885, 188G, 1887 
el 1888. 

Les ùenx bans de la garde civique seront orç;ani­
sés dans ces localités au fur et a mesure de l'incor­
poration <le nouvelles classes. 

57. - 4 mars 1909. -Arrêté royal. 
- Gardes civiques. - Groupement (2). 
(Monit. du 11 mars 1909.) 

Par arrêté royal du 4 mars 1909, les gardes ci­
viques actives des communes <lésig-nées ci-après 
sont organisées par groupe de deux ou de plusieurs 
communes, ainsi qu"il suit: 

Saint-Gilles, Forest, Uccle; 
Anderlecht, Molenbeek-Saint-Jean, Koekelberg; 
Schaerbeek, Sainl-Josse-ten-Noode, Laeken, Jette; 
Ixelles, Etterbeek, Watermael-Boitsfort. 

La commune portée en tête des différents groupes 
formés ci-dessus donne son nom à la garde et est 
siège de l'état-m3jor, du conseil de rcvision ainsi 
que du conseil de discipline. 

Le conseil de rel"ision et le conseil de discipline 
de la garde formée <l'un groupe <le communes tra1:s­
portent leur siège dans les diverses communes du 
ressort, si les besoins du service l'exigent. 

(1) Pasinomie, 1908, n° 186. 
(2-3) L'extrait que nousreprodnisonsesttextuellrnwnt 

celui qui a été inséré au .tioniteur. Le texte complet de 
l'arrëlé n'y a pas paru. 


